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Introduction

« Aucune profession ne possède à elle seule toute l’expertise requise pour répondre de 

manière satisfaisante et efficace à la gamme complexe de besoins de nombreux usa-

gers des services de santé ni de garantir des soins prenant en compte la totalité des be-

soins du patient. » (1)

La notion de coordination interprofessionnelle est au coeur de l’actualité et des débats 

en 2018 et devrait évoluer d’ici quelques années.

En effet, Emmanuel Macron a annoncé que dans son plan « ma santé 2022 », il dé-

ploierait mille Communautés Professionnelles Territoriales de Santé (CPTS) afin de 

mailler le territoire national. Ces CPTS visent à faciliter la coordination des soins am-

bulatoires au bénéfice des patients et à améliorer les conditions d’exercice des profes-

sionnels de santé libéraux. Chaque CPTS a pour vocation de réunir des professionnels 

de premier et de deuxième recours qui interviennent ensemble pour fluidifier le par-

cours de soins des patients. (2)

Aujourd’hui,  le  vieillissement  de  la  population,  le  poids  croissant  des  pathologies 

chroniques, la démographie médicale ainsi que l’évolution perpétuelle des connais-

sances et des compétences des professionnelles de santé rendent nécessaire ces évolu-

tions et devraient favoriser l’adoption de nouvelles pratiques. 

Le pharmacien et le médecin en soins primaires ont des rôles et des compétences com-

plémentaires au sein du système de santé. Toutefois leurs exercices professionnels sont 

encore trop souvent cloisonnés. Ainsi, les enjeux liés aux pratiques interprofession-

nelles sont importants, surtout pour éviter le morcellement des soins, les erreurs et les 

conflits. Afin de répondre aux besoins de la pratique actuelle, la collaboration, ainsi 

que la communication interprofessionnelle, constituent un moyen efficient avec des 

bénéfices à la fois pour les soignants et les soignés. La continuité des soins, les bonnes 

pratiques médico-pharmaceutiques, la qualité des prescriptions, l’usage correct, effi-

cace et  sécurisé des médicaments sont  des priorités pour nos pratiques profession-

nelles. 
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C’est pour cela qu’en 2016, la Société Française de Pharmacie Clinique (SFPC) a ac-

tualisé la définition de la pharmacie clinique : « La pharmacie clinique est une disci-

pline de santé centrée sur le patient dont l’exercice a pour objectif d’optimiser la prise 

en charge thérapeutique, à chaque étape du parcours de soins. Pour cela, les actes de 

pharmacie clinique contribuent à la sécurisation, la pertinence et à l’efficience du re-

cours aux produits de santé. Le pharmacien exerce en collaboration avec les autres 

professionnels impliqués, le patient et ses aidants. »  (3)

De surcroît, l’interprofessionnalité est directement mise en avant dès la première année 

commune aux études de santé,  qui  rassemble les étudiants pharmaciens,  médecins, 

dentaires, maïeuticiens, kinésithérapeutes. Cette année commune devrait permettre de 

sensibiliser les futures professions à la coordination professionnelle. (4)

La loi Hôpital Patient Santé Territoire (HPST) a favorisé le développement des coopé-

rations entre professionnels de santé. (5)

C’est un nouveau tremplin pour la profession de pharmacien. 

Cette thèse s’intéresse aux coopérations entre les pharmaciens d’officine et les méde-

cins généralistes. Pour se faire, à l’aide d’un questionnaire, nous avons mis en regard 

la perception des médecins généralistes et celle des pharmaciens d’officine sur les co-

opérations interprofessionnelles. 

Dans un premier temps, les généralités sur la coordination interprofessionnelle seront 

abordées, ainsi que ses différents enjeux. 

Puis nous présenterons l’étude réalisée à l’aide de questionnaires adressés aux deux 

professions de santé libérales. 

Pour terminer, les différentes perspectives pouvant faciliter la coopération interprofes-

sionnelle seront exposées.  
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I - La collaboration interprofessionnelle 

1) Qu’est-ce que c’est ? 

     1- Terminologies

Aujourd’hui, il existe différents termes en relation avec la collaboration pluri-profes-

sionnelle : interdisciplinarité, multidisciplinarité, pluridisciplinarité, collaboration, co-

opération, travail en équipe… Cependant, il n’existe pas de consensus sur les diffé-

rentes définitions.

- L’interdisciplinarité est définie comme la « mise en relation d’au moins deux disci-

plines » (6) ou « l’utilisation, l'association et la coordination des disciplines appro-

priées, dans une approche intégrée des problèmes » (7)

- L’Organisation Mondiale de la Santé (OMS) définit l’interprofessionnalité comme 

un apprentissage et une activité qui se concrétisent lorsque des spécialistes issus d’au 

moins deux professions travaillent conjointement et apprennent les uns des autres au 

sens d’une collaboration effective qui améliore les résultats en matière de santé (8)

- La  multidisciplinarité  est  définie  comme  «   le  recours  à  deux  ou  plusieurs 

disciplines » (9), le rassemblement de plusieurs domaines, sans qu’il y ait nécessai-

rement de collaboration. 

- La pluridisciplinarité est la juxtaposition de deux ou plusieurs disciplines. (9) 

- La coopération est le fait  « d’opérer ensemble », c’est le partage des tâches entre les 

différents participants. On parle de travail coopératif quand deux ou plusieurs per-

sonnes travaillent ensemble dans un même objectif, chacun ayant une part bien défi-

nie du travail à réaliser. 
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- La collaboration est le fait de « travailler ensemble ». 

Ces notions de collaboration ou de coopération traduisent la volonté de travailler en-

semble, de partager son savoir dans des disciplines différentes qui se rejoignent. 

Nous avons choisi d’employer le terme coopération interprofessionnelle afin de mon-

trer la volonté de travailler conjointement en associant les disciplines et compétences 

de chacun et non pas une simple juxtaposition de compétences. 

Les principes de base pour l’interprofessionnalité sont des connaissances et compé-

tences spécifiques de chaque intervenant  avec une expertise  professionnelle  propre 

ainsi que des compétences communes ou des rôles partagés avec l’autre professionnel 

de santé. L’interprofessionnalité nécessite de définir un but commun afin de rendre né-

cessaire la participation des différents acteurs de soins concernés. 

La pratique collaborative montre de nombreux avantages,  pour les patients comme 

pour les professionnels. Néanmoins, il est nécessaire de considérer chaque profession-

nel dans sa discipline et ses compétences propres afin d’éviter des conflits. En effet, la 

collaboration encourage l’esprit d’équipe, identifie et valorise les rôles respectifs de 

chaque profession tout en faisant évoluer les pratiques professionnelles cloisonnées. 

L’expertise de chaque profession doit être reconnue et valorisée : les rôles et responsa-

bilités de chaque professionnel doivent être clarifiés.  (4) 

     2- Le parcours de soins du patient et les équipes de soins primaires 

La Haute Autorité de Santé (HAS) vise à promouvoir un parcours de soins des per-

sonnes respectueuses des bonnes pratiques, adapté à chaque situation et dont les diffé-

rentes interventions sont coordonnées entre elles. (10)

C’est important pour l’amélioration de la qualité de la prise en charge clinique et thé-

rapeutique des patients. Il traduit le juste enchainement et au bon moment des diffé-

rentes compétences professionnelles. La coordination des soins est importante lors des 

phases aiguës de la maladie comme lors de l’accompagnement global du patient sur le 

long terme. Cette notion de parcours de soins permet de s’appuyer sur les bonnes pra-
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tiques de chaque professionnel mais aussi de développer les actions d’anticipation, de 

coordination et d’échanges d’informations entre tous les acteurs impliqués. La nécessi-

té de coordination augmente avec la complexité des poly-pathologies. (10)

De plus, nous parlons régulièrement d’équipes de soins primaires. Elles sont définies 

comme : « un ensemble de professionnels de santé constitué autour de médecins géné-

ralistes de premier recours. » (11)

Elles contribuent à la structuration du parcours de santé des patients en coordination 

avec les acteurs du premier recours. Le terme de « premier recours » est utilisé par le 

législateur pour désigner plus couramment les acteurs des soins de ville. 

Ces équipes de soins primaires ont constaté un besoin de coordination des soins. L’en-

jeu est de soutenir l’exercice coordonné des professionnels en favorisant les évolutions 

de pratique et d’organisation afin de répondre favorablement aux besoins des patients. 

Dans les acteurs de premier recours sont compris les médecins généralistes ainsi que 

les pharmaciens d’officine. (11)

Les soins de premier recours comprennent la prévention, le dépistage, le diagnostic, le 

traitement et le suivi des patients, la dispensation et l’administration des médicaments, 

produits  et  dispositifs  médicaux,  ainsi  que  le  conseil  pharmaceutique,  l’orientation 

dans le système de soins et le secteur médico-social, l’éducation pour la santé. 
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      3- Les différents niveaux de collaboration interprofessionnelle 

Quatre niveaux de collaboration ont été définis par le réseau de collaboration sur les 

pratiques interprofessionnelles en santé et  services sociaux (12).  Le continuum des 

pratiques de collaboration interprofessionnelle en santé et services sociaux est présenté 

dans le schéma, ci-dessous : 

Figure 1 : Continuum des pratiques de collaboration interprofessionnelle en santé  et 

services sociaux (12)

- La pratique en parallèle correspond à une situation où le professionnel entre en rela-

tion avec un autre professionnel d’une discipline différente afin de s’informer de 

l’intervention qu’il a réalisée auprès du patient. Les interactions sont minimes. 

La pratique en parallèle est une porte d’ouverture vers une collaboration plus appro-

fondie. 
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- La  pratique  par  consultation/référence  est  une  situation  où  il  y  a  une  intention 

d’échanger de l’information avec un autre professionnel, afin qu’il contribue direc-

tement à la collaboration dans le but d’améliorer les soins (par ex: demande d’éva-

luation de traitement…). 

Les interactions entre différents professionnels de santé sont épisodiques et peu nom-

breuses. 

- La pratique de concertation est une situation où il y a une intention de planifier et 

d’organiser l’offre de soins afin d’assurer la cohérence et la complémentarité des in-

terventions prévues. 

L’interaction est modérée et bidirectionnelle. Cette pratique implique une interdépen-

dance pour la coordination des actions.

- La pratique de soins et de services partagés est une prise de décision partagée entre 

les professionnels de santé pour un objectif commun. Il s’agit de situations com-

plexes. Il existe un réel partage des champs disciplinaires. Cette pratique requiert 

une forte cohésion entre les professionnels et une bonne intégration des savoirs. Elle 

est qualifiée d’interdisciplinarité. (12)

   

L’analyse des coopérations entre professionnels de santé distingue deux méthodes : 

- La méthode de substitution : des tâches réalisées par certains professionnels sont 

réalisées par une autre catégorie professionnelle. Deux objectifs mènent à la substi-

tution : pallier aux difficultés liées à la pénurie de médecins et réduire les coûts de 

production des soins et notamment les coûts liés à la ressource humaine. 

- La méthode de diversification : c’est un élargissement des services offerts aux pa-

tients grâce au développement ou à la reconnaissance de nouvelles compétences 

chez des catégories de professionnels de santé. (13) 
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La revue systématique de littérature portant sur la coopération entre médecins généra-

listes et pharmaciens n’a pas permis de montrer la supériorité d’une forme de collabo-

ration en particulier. (14)

En ce qui concerne la coopération entre médecins généralistes et pharmaciens d’offi-

cine, c’est la méthode de diversification qui tend à naître. 

      4- La réglementation

«  Les professionnels de santé peuvent s’engager, à leur initiative, dans une démarche 

de coopération ayant pour objet d’opérer entre eux des transferts d’activité ou d’actes 

de  soins  ou de  réorganiser  leurs  modes  d’intervention auprès  du patient.  Ils  inter-

viennent dans les limites de leurs connaissances et de leurs expériences ainsi que dans 

le cadre des protocoles définis » (5) 

Au sens de l’article L. 4011-1 du Code de la Santé Publique (CSP), la coopération est 

un processus par lequel au moins deux professionnels de santé, volontaires, délimitent 

ensemble et par écrit leurs nouvelles modalités d’intervention auprès du patient, avec 

comme objectif commun la qualité et la sécurité des soins. La loi établit que les moda-

lités de coopération doivent s’appuyer sur un protocole de soins. Pour cela, un proto-

cole de coopération est élaboré par les professionnels de santé et transmis à l’Agence 

Régionale de Santé (ARS). L’ARS vérifie la cohérence du projet avec le besoin de san-

té avant de le soumettre à la HAS pour validation. La HAS vérifie que les protocoles 

apportent une garantie de qualité et sécurité des soins aux patients.

La loi HPST de 2009 (15) et la convention pharmaceutique de 2012 (16) ont étendu les 

rôles du pharmacien afin qu’il devienne un acteur de premier plan dans la coordination 

des soins auprès des patients. En effet, la loi HPST marque un véritable changement  

pour la profession dans la manière d’exercer : elle multiplie les possibilités de coopé-

ration entre professionnels de santé, comme nous le verrons dans la troisième partie de 

ce travail. Les missions du pharmacien ont ainsi évoluées en intégrant dans le métier : 
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prévention et dépistage, conseils personnalisés, pharmacien correspondant au sein de 

l’équipe de soins,…

Elle prévoit quatre missions obligatoires pour le pharmacien, dont le fait de participer 

à  la  coopération  entre  professionnels  de  santé.  Les  missions  obligatoires  restantes 

sont : de contribuer aux soins de premier recours, de participer à la mission de service 

public de la permanence des soins, et de concourir aux actions de veille et de protec-

tion sanitaire organisées par les autorités de santé. (5)

L’article L.6111-1 du code de la santé publique prévoit que les établissements de santé 

publics, privés et d’intérêt collectif « participent à la coordination des soins en relation 

avec les membres des professions de santé exerçant en pratique de ville et les établis-

sements et services médico-sociaux, dans le cadre défini par l'agence régionale de san-

té  en  concertation  avec  les  conseils  généraux  pour  les  compétences  qui  les 

concernent. » (17)

La Loi de Modernisation de notre Système de Santé (LMSS) incite au développement 

d’équipes de soins primaires, centres et maisons de santé, pour mieux structurer les 

modalités de coopération interprofessionnelle. (18)

2) Le contexte, les différents enjeux 

Le vieillissement de la population, l’augmentation du nombre de maladies chroniques, 

le développement de l’hospitalisation à domicile, la spécialisation des professionnels 

de santé, la complexification des stratégies thérapeutiques rendent nécessaire d’amé-

liorer la prise en charge des soins de santé, et de développer la coopération interprofes-

sionnelle. 
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      1 - La désertification médicale : véritable problème pour l’accès aux soins 

Les officinaux sont, aujourd’hui, les professionnels de santé les plus accessibles pour 

le patient. Les pharmaciens doivent être répartis sur tout le territoire pour un maillage 

optimal. C’est un acteur de proximité très important. Effectivement, en juin 2017 : le 

maillage officinal est dense avec 33 officines pour 100000 habitants en moyenne.  La 

répartition territoriale permet un réseau de proximité sur tout le territoire : 4 personnes 

sur 5 ont une pharmacie dans leur commune et 97% de la population vit à moins de 10 

minutes en voiture d’une officine. C’est ce maillage territorial qui garantit au pharma-

cien d’officine d’assurer un contact rapide avec ses patients. (19)

En revanche, la répartition des médecins généralistes entre les zones urbaines et ru-

rales  est  très  inégale.  Ce  déséquilibre  génère  un  problème  d’accès  aux  soins,  qui 

confère alors au pharmacien un rôle de premier plan. 

63% des patients estiment que le pharmacien est le professionnel de santé le plus ac-

cessible. Il est le premier interlocuteur santé pour le public. (20)

Cette pénurie de ressources médicales, dans certaines régions, nécessite une mise en 

relation entre les différents professionnels de santé.

      2 - Le vieillissement de la population avec une augmentation du nombre de mala-

dies chroniques

La population mondiale vieillit. On observe des changements démographiques et épi-

démiologiques avec une augmentation de l’espérance de vie. L’espérance de vie à la 

naissance atteint 79,5 ans pour les hommes et 85,4 ans pour les femmes en 2017 en 

France métropolitaine. En 60 ans, les hommes comme les femmes ont gagné 14 ans 

d’espérance de vie en moyenne. 

L’augmentation de l’espérance de vie est associée à l’augmentation de la durée de vie 

avec des maladies chroniques. Cela représente un véritable défi pour les systèmes de 

soins de santé. (21)
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Une amélioration de la sécurité et de la qualité des soins peut être obtenue par une 

meilleure utilisation de l’expertise professionnelle de chacun, et donc par la coopéra-

tion interprofessionnelle. En effet, la prise en charge coordonnée entre tous les inter-

venants permet d’optimiser les parcours de soins. Un manque de coordination entre les 

professionnels de santé conduit à des actes ou des prestations inutiles ou inadéquats. 

La prévention et le suivi des maladies nécessitent une relation active et dynamique 

entre le patient et le système de soins de premier recours dont le médecin et le phar-

macien font partie. (22)

Les pathologies qui augmentent sont les polypathologies et les pathologies chroniques, 

cancers, maladies cardio-vasculaires, maladies mentales et comportementales, mala-

dies infectieuses et parasitaires. 

Cette évolution induit un changement des pratiques de soins. 

      3- L’évolution des formes de prises en charge pour une meilleure efficacité des 

soins 

Le développement de la chirurgie ambulatoire est un axe fort de la stratégie nationale 

de santé et de la loi de modernisation de notre sytème de santé. La chirurgie ambula-

toire est un mode de prise en charge pour une intervention chirurgicale qui permet de 

raccourcir la durée d’hospitalisation. La chirurgie ambulatoire nécessite une coopéra-

tion interprofessionnelle importante dans l’intérêt du patient et la continuité des soins. 

(23)

Il y a une nécessité de réorganiser la chaine de soins afin d’être efficace sur la coordi-

nation ville-hôpital, les soins de premiers recours…

Une amélioration de la qualité des soins, ainsi que le développement des fonctions des 

professionnels de santé sont des objectifs pour notre système de santé. Ces objectifs 

pourraient être atteints par une nouvelle répartition des rôles entre professionnels de 

santé. 
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Les pharmaciens et médecins communiquent quotidiennement par l’intermédiaire des 

ordonnances. Cette communication devrait être de qualité, pertinente et efficace. Les 

échanges sont la plupart du temps du partage d’informations, et rarement un partage de 

points de vue visant une prise de décision concernant le patient. Cependant, une ab-

sence de coordination des soins contribue à un excès de prescription, à des évènements 

indésirables iatrogènes et à la non adhésion des patients aux traitements. Une diminu-

tion des évènements indésirables a été observée grâce à la communication entre pro-

fessionnels de santé : de nombreuses erreurs peuvent être attribuées aux défaillances 

de communication et à l’absence de travail d’équipe efficace. (24)

Enfin, les patients ont changé. Avec leur entourage, ils sont de plus en plus connectés à 

des sources d’information, ce qui leur permet de s’informer au sujet de leur maladie et 

deviennent acteur du système de soins. 

     4- L’évolution des métiers des professionnels de santé

Afin de répondre aux évolutions de prise en charge des patients, les métiers doivent 

s’adapter. 

La coopération entre professionnels de santé offre une perspective d’évolution de leur 

rôle : en matière de soins, un enrichissement des tâches. Une évolution importante du 

métier de pharmaciens est constatée  : à l’origine, le pharmacien avait des missions 

centrées essentiellement sur la préparation et la délivrance des médicaments. Avec le 

développement de la pharmacie clinique, y compris en milieu communautaire, il a au-

jourd’hui de nouvelles missions à remplir, dont la contribution aux objectifs thérapeu-

tiques, un rôle important dans les missions de santé publique. 
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Figure 2 : Les trois niveaux de l’analyse pharmaceutique (25)

L’exercice de la pharmacie est voué à se transformer considérablement ces dix pro-

chaines années. 

Plus les médecins et pharmaciens travailleront ensemble, plus la compréhension de 

l’enjeu d’une pratique coopérative sera aisée. Il existe de nombreux avantages à cette 

coopération aussi bien pour les patients que pour les professionnels de santé. 

Ainsi, l’augmentation des champs de compétences du pharmacien pourraient pallier 

dans certains cas aux déserts médicaux. En effet, le pharmacien est le point de ren-

contre entre l’information de santé et le patient : élargir ses compétences et son offre 

de services permettra d’améliorer le soin sur le territoire. Cependant le manque d’ac-

cès aux informations du patient pourrait être un frein pour remplir les nouvelles mis-

sions du pharmacien. C’est pour cela que la communication entre professionnels de 

santé est primordiale. 

Type Contexte Contenu Elements requis

Analyse niveau 1 : Revue de 
prescription

Patient connu, sans point 
d’intérêt clinique nouveau

Choix et disponibilité des 
p r o d u i t s d e s a n t é , 
p o s o l o g i e s , c o n t re s -
indications et interactions 
principales

Ensemble des prescriptions, 
renseignements de base sur 
le patient

Analyse niveau 2 : Revue 
des thérapeutiques

Patient connu, situation en 
évolution

Choix et disponibilités des 
p r o d u i t s d e s a n t é , 
p o s o l o g i e s , c o n t r e -
indications et interactions 
principales

Adaptations posologiques, 
l i e n s a v e c r é s u l t a t s 
biologiques, évènements 
traceurs 

Ensemble des prescriptions, 
rense ignements sur le 
p a t i e n t , d o n n é e s 
biologiques

Analyse niveau 3 : Suivi 
pharmaceutique 

Nouvelle admission d’un 
patient, évolution en cours 
et issues non établies

Choix et disponibilité des 
p r o d u i t s d e s a n t é , 
p o s o l o g i e s , c o n t r e -
indications et interactions 
principales. 

Adaptations posologiques, 
l i e n s a v e c r é s u l t a t s 
biologiques, évènements 
traceurs. 

Respect des objectifs 
t h é r a p e u t i q u e s , 
monitorage thérapeutique, 
observance.  
Liens avec conciliation, 
conse i l e t éducat ion 
thérapeutique. 

Ensemble des prescriptions, 
renseignements et dossier 
p a t i e n t , d o n n é e s 
biologiques, historique 
médicamenteux, objectifs 
thérapeutiques
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     5- Enjeux économiques 

La réduction des dépenses de santé est une préoccupation importante aujourd’hui. Une 

meilleure  coordination  entre  les  différents  professionnels  de  santé  peut  réduire  les 

coûts de santé. 

L’enjeu économique global des coopérations entre professionnels est d’améliorer la 

qualité et l’efficacité des prises en charge. En effet, l’optimisation des interventions 

provenant des différentes qualifications est importante pour améliorer le rapport coût/

efficacité des prises en charges. 

Il est important de répondre au mieux à l’évolution de la demande des patients ainsi 

qu’aux attentes des professionnels en prenant en compte les progrès techniques. 

L’assurance maladie s’implique dans la coordination interprofessionnelle par le finan-

cement des entretiens pharmaceutiques. Au départ ils concernaient les patients sous 

traitement chronique par anti-vitaminiques K en 2012 (26) puis pour les patients asth-

matiques en 2014. L’article 31.2.3 prévoit le versement au pharmacien d’une rémuné-

ration annuelle de 30 euros ou 50 euros par patient. (27)

Une meilleure prise en charge du patient passe par une amélioration de la qualité des 

soins qui passe elle-même par une meilleure utilisation de l’expertise professionnelle. 

3) Comment améliorer la coopération ? 

Nous avons vu que la coopération entre professionnels de santé est un enjeu majeur 

dans l’organisation des soins primaires, cependant cette coopération reste difficile. Elle 

nécessite un apprentissage spécifique. L’éducation interprofessionnelle est importante. 

Elle permet de mieux se connaître et de collaborer pour améliorer la qualité des soins. 
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     1- La situation actuelle en France : décloisonnement et évolution 

- En octobre 2003, la publication du rapport Berland  « coopération des professions de 

santé : le transfert de tâches et de compétences » initie la réflexion sur le principe de 

coopération entre professionnels de santé en France. C’est une réponse possible aux 

difficultés de démographie des professionnels de santé, avec une évolution des mé-

tiers ainsi qu’une émergence possible de nouveaux métiers de la santé. (28)

- La loi du 9 août 2004 : la loi autorise par dérogation des expérimentations en rapport 

à la coopération entre professionnels de santé et aux possibilités de transfert de com-

pétences entre professions médicales et d’autres professions de santé. Par exemple, 

le suivi des patients traités pour une hépatite chronique C peut être effectué par une 

infirmière, ou la coopération entre des médecins spécialistes et diététiciens pour le 

traitement des diabètes de type 2. (16) 

- En juillet 2009, la loi HPST (hôpital, patients, santé, territoire) est un texte fondateur 

formalisant le principe de la délégation d’actes et de la réorganisation des modalités 

de prise en charge du patient. (15)

- En 2010 : la PACES, première année commune des études des professions de santé 

commune, réunit la formation initiale des quatre professions médicales et pharma-

ceutiques. L’objectif est que les matières deviennent communes pour les quatre for-

mations. (29) 

- En août 2011 : une loi modifie la loi HPST et un décret d’application du 23 mars 

2012 instaure les sociétés interprofessionnelles de soins ambulatoires (SISA). Les 

SISA ont été crées pour permettre aux structures pluriprofessionnelles de percevoir 

des subventions dans un cadre juridique et fiscal sécurisé. Cela permet de rémunérer 

les activités réalisées en commun par les professionnels de santé. (30)
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- En mars 2013 : mise en place d’un nouveau partenariat entre l’assurance maladie et 

les professionnels de santé dans le cadre d’un accord-cadre interprofessionnel. Cet 

accord permet de déterminer les mesures appropriées pour garantir la qualité des 

soins dispensés et une meilleure coordination des soins, ou promouvoir des actions 

de santé publique. De plus, il existe une volonté de développer une démarche de 

modernisation des relations entre l’assurance maladie et l’ensemble des professions 

de santé. (31)

- En avril 2013 : arrêté relatif au régime des études en vue du diplôme d’Etat de doc-

teur en pharmacie : au cours du stage hospitalier, les étudiants sont amenés à exercer 

des fonctions hospitalières centrées sur le patient et en collaboration avec l’équipe 

médicale. (32)

- En avril 2014 : l’HAS autorise la réalisation du test de dépistage rapide du strepto-

coque dans les cas d’angine par le pharmacien. (33)

- Juillet 2016 : décret relatif au dossier médical partagé : accès par le patient et les 

professionnels de santé. Le DMP doit permettre un partage d’informations sécurisées 

concernant les données de santé du patient, entre les professionnels de santé. (34) 

 

- En août 2016, l’arrêté du 1er août détermine les trois tests de dépistage réalisables 

par le pharmacien : il s’agit du test capillaire d’évaluation de la glycémie, du test 

oro-pharyngé d’orientation diagnostique des angines à streptocoque du groupe A, du 

test oro-pharyngé d’orientation diagnostique de la grippe. (35)

- En octobre 2017, le ministère de la santé s’est lancé dans l’expérimentation de la 

vaccination contre la grippe dans les officines pour améliorer la couverture vacci-

nale contre cette maladie. Cette démarche permet de répondre à un objectif de la 

santé publique afin de mieux protéger la population. (36)
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- Dans l’avenir, « ma santé 2022 : un engagement collectif » est une transformation 

en profondeur du système de santé proposée par le président de la République. Un 

des objectifs est d’organiser l’articulation entre médecine de ville, médico-social et 

hôpital pour mieux répondre aux besoins de soins en proximité. (37)

Ces étapes successives mettent en avant la volonté de l’état pour un exercice coopéra-

tif entre les professionnels de santé. 

     2- Les protocoles de coopération

Aujourd’hui, il n’y a pas de protocole de coopération concernant les pharmaciens dans 

les Pays de la Loire ni dans les autres régions. En effet, sur le site « Coopération entre 

Professionnels de Santé » (COOP-PS, qui répertorie tous les protocoles de coopération 

autorisés par région, aucun protocole incluant un pharmacien n’apparaît. C’est le bi-

nôme médecin/infirmier qui semble être le pivot de la réorganisation des soins pri-

maires en France. 

Cependant, la notion de pharmaciens correspondants est apparue dans le cadre des pro-

tocoles de coopération. (38)

Avec  l’accord  du  médecin,  ils  peuvent  renouveler  périodiquement  des  traitements 

chroniques, ajuster les posologies si besoin, effectuer des bilans de médications, que 

nous aborderons dans la troisième partie. Les pharmaciens qui entreprendront cette 

démarche devront pouvoir bénéficier de certaines informations cliniques et biologiques 

concernant le patient afin de réaliser une analyse pharmaceutique approfondie. 

La collaboration interprofessionnelle est une démarche volontaire. (39)

L’initiative de transferts d’actes ou d’activités de soins par les professionnels de santé 

prend la forme d’un protocole de coopération.

Un protocole de coopération (article L.4011-2 du CSP) est un document détaillant les 

activités ou les actes de soins pouvant être transférés d’un professionnel de santé à un 

autre, de titre et de formation différents, ou la façon dont les professionnels de santé 
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vont restructurer leur mode d’intervention auprès du patient dans le but d’améliorer sa 

prise en charge. 

Le protocole doit répondre à un besoin de santé précis. Ce sont les ARS qui contrôlent 

les protocoles, puis le soumettent à la Haute Autorité de Santé. L’HAS se charge du 

contrôle scientifique du protocole. 

Plusieurs étapes sont nécessaires, dont définir le protocole avec plusieurs éléments à 

préciser : les besoins de santé auquel il répond, l’objet et la nature de la coopération, 

les professionnels concernés, les actes et activités de soins transférés, les objectifs et 

les lieux de mise en œuvre.  

Pour réussir un protocole de coopération, l’HAS rappelle les facteurs clés : 

- Anticipation des freins, en particulier culturels, sur l’échange et la communica-

tion 

- Le travail en équipe doit être axé sur le partenariat et non sur la simple adjonc-

tion de compétences complémentaires. (40)

La HAS peut étendre un protocole de coopération à tout le territoire national. Les pro-

tocoles étendus peuvent être intégrés à la formation initiale ou au développement pro-

fessionnel continu des professionnels de santé. Lorsque le protocole de coopération est 

étendu à tout le territoire, l’ARS autorise sa mise en œuvre par arrêté. Les profession-

nels s’engagent pendant douze mois à suivre la mise en œuvre du protocole. Il faut en 

informer le patient. (41)

L’arrêté du 30 janvier 2018 fixe les 9 priorités nationales en matière de protocole de 

coopération : 

- Prévention et suivi des pathologies cardio-neurovasculaires et du diabète 

- Prévention et suivi des pathologies respiratoires

- Prévention et suivi des cancers

- Prévention de l’hospitalisation et maintien à domicile des patients âgés 

- Prévention et suivi des pathologies ophtalmologiques 

- Prévention et suivi des pathologies gynécologiques et obstétricales 
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- Prévention et suivi des pathologies bucco-dentaires

- Prévention des pathologies et suivi du développement des enfants 

- Prévention et suivi des pathologies en santé mentale (42)

Depuis 2011, la HAS a reçu 91 protocoles pour analyse et expertise scientifique, dont 

38 d’entre eux ont été retenus favorables par le collège de la HAS. Sur 38 protocoles 

autorisés par 22 régions différentes, 25 protocoles ont été mis en œuvre (soit 2/3 des 

protocoles autorisés). Les protocoles autorisés ont impliqué 1190 professionnels diffé-

rents. Les professionnels de santé les plus impliqués dans les protocoles de coopéra-

tion sont les infirmiers, les orthoptistes, les diététiciens. (43)

Les protocoles de coopération élaborés jusqu’à présent ont concerné davantage le sec-

teur hospitalier que le secteur ambulatoire ou libéral. 

La démarche de coopération comprend deux étapes distinctes l’une de l’autre : la créa-

tion  d’un  protocole  de  coopération  par  des  professionnels  de  santé  volontaires  et 

l’adhésion des professionnels de santé, volontaires, à un protocole de coopération au-

torisé par l’ARS. 

     3- L’éducation interprofessionnelle, la clé du succès ? 

« Apprendre ensemble pour travailler ensemble » n’est pas inné et nécessite des com-

pétences qui doivent être apprises et pratiquées. L’éducation interprofessionnelle (EIP) 

a tout son rôle à jouer. Son but est de permettre une collaboration efficace entre les 

professionnels de santé afin d’améliorer la qualité des soins. L’EIP réunit des membres 

de deux ou plusieurs professions dans une formation commune. Dans cette formation, 

les membres d’une profession acquièrent des connaissances grâce aux autres profes-

sionnels.  Elle intègre la clarification des rôles et responsabilités, le travail en équipe, 

la résolution des conflits, la communication interprofessionnelle. 

L’OMS recommande l’éducation interprofessionnelle car c’est une des stratégies pour 

utiliser de façon efficiente les ressources soignantes. 
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De surcroit, la performance d’une équipe coordonnée joue un rôle capital dans la sécu-

rité des patients.  (44)

« On apprend toujours seul mais jamais sans les autres. » Philippe Carré

     4 - Le respect mutuel des valeurs de chaque professionnel 

Cette condition est, sans aucun doute, une des plus importantes pour coopérer de façon 

la plus optimale possible entre professionnels de santé. Un travail d’équipe efficace 

dans la dispensation des soins peut avoir un impact positif et immédiat sur la sécurité 

des patients. (45) 

Les professionnels ont de nombreux avantages à coopérer :  

- Partage des tâches et responsabilités

- Entraide et soutien 

- Apprentissage collectif 

- Efficacité et continuité des soins 

Cependant, cela demande également des exigences : une exposition de comportements 

positifs  entre  professionnels  (le  respect,  l’ouverture,  la  confiance,  la  transparence, 

l’humilité), la clarification des rôles et des compétences de chacun, l’efficacité de la 

communication.

La communication est un élément essentiel pour encourager la collaboration efficace 

au sein des professionnels entre eux. Les professionnels de santé doivent posséder de 

bonnes compétences en communication, connaitre les champs d’exercice, les rôles et 

responsabilités de chacun. De plus, une communication adéquate permet de réduire les 

erreurs médicales ainsi que les évènements indésirables.  (46)

Il existe un outil de communication intéressant entre professionnels de santé : Situa-

tion, Antécédents, Evaluation, Demande (SAED). C’est un outil qui permet à un pro-

fessionnel de santé d’articuler aisément son discours auprès d’un autre professionnel. 
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L’objectif principal étant de prévenir les évènements indésirables dus à une mauvaise 

communication qui entraîne une mauvaise compréhension entre plusieurs profession-

nels. Une bonne communication permet d’avoir un discours clair, concis et d’éviter les 

oublis. (47)

La coopération interprofessionnelle permettrait de modifier les attitudes négatives et 

les perceptions, tout en permettant de renforcer la confiance et la communication entre 

professionnels. La confiance entre professionnels est une condition nécessaire à la cir-

culation du savoir au sein de l’équipe. (48) 

Le but de la coopération interprofessionnelle étant de transformer une équipe d’experts 

en une équipe experte. (49)
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II- Les questionnaires « Regards croisés : médecin généraliste-phar-
macien d’officine »

1) La méthodologie 

     1- La conception des questionnaires

Le questionnaire électronique a été établi afin de recueillir, en 2018, la perception de la 

collaboration interprofessionnelle des pharmaciens d’officine et des médecins généra-

listes dans les pays de la Loire.

Ces deux professionnels de santé sont amenés à collaborer régulièrement ensemble, 

que ce soit en ville ou à la campagne, pour les différentes raisons évoquées dans la 

partie I. 

Il s’agit d’une étude descriptive, exploratoire et prospective réalisée auprès des méde-

cins généralistes ainsi que des pharmaciens d’officine dans les Pays de la Loire. 

Les questionnaires ont été élaborés avec l’aide d’un pharmacien hospitalier ainsi que 

d’un médecin généraliste. 

Le questionnaire destiné aux pharmaciens comprend 17 questions, celui adressé aux 

médecins contient 15 questions (Annexes 1 et 2). 

Les questionnaires ont été réalisés sur le site Evalandgo®.  

Concernant les questions pour lesquelles nous avions besoin d’un ordre de fréquence 

ou d’approbation, l’échelle de Likert a été utilisée car elle permet d’interroger les indi-

vidus sur leur degré d’accord ou de désaccord vis à vis d’une affirmation. (50) Nous 

avons choisi de proposer cinq modalités de réponse incluant une réponse neutre facili-

tant alors la réponse du participant lorsque la question lui paraît sensible ou difficile à 

répondre. 

En  ce  qui  concerne  les  fréquences,  le  1  représente  «   jamais   »,  le  5  «   très 

fréquemment ». 

En ce qui concerne les approbations, le 1 représente « pas du tout d’accord » et le 5 

« tout à fait d’accord ». 
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L’échelle de Likert nous a permis d’établir des scores moyens relatifs pour chaque 

item.

Les premières questions s’intéressent aux caractères démographiques des pharmaciens 

et médecins (année de diplôme, mode d’exercice,  la composition de la pharmacie, la 

situation géographique du cabinet médical ou de la pharmacie …).

Les questions suivantes explorent les relations établies entre les pharmaciens et les 

médecins : le nombre de contacts par mois entre pharmaciens et médecins, les motifs 

motivant les communications entre les deux parties. 

Nous avons également souhaité explorer les freins identifiés à la collaboration inter-

professionnelle,  du point  de vue du pharmacien ainsi  que de celui  du médecin,  le 

meilleur  moyen  de  communication  selon  eux,  les  solutions  possibles  pour  une 

meilleure coopération, ainsi que leurs avis sur les nouvelles missions du pharmacien.

Pour  évaluer  les  types  d’interventions  pharmaceutiques  qui  peuvent  nécessiter  des 

contacts entre pharmaciens et médecins généralistes, nous avons utilisé la fiche d’in-

tervention pharmaceutique de la SFPC. (51 et annexe 3)

Chacun des deux questionnaires se termine par une question ouverte pour que chaque 

participant puisse s’exprimer librement et proposer ses idées afin d’apporter des pistes 

pour une meilleure communication entre le médecin généraliste et le pharmacien d’of-

ficine. 

La durée moyenne nécessaire au remplissage du questionnaire est de 5 à 7 minutes. 

Les réponses sont anonymes.
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     2- Les objectifs

Les objectifs de cette étude sont d’analyser le point de vue de la part des pharmaciens 

ainsi que des médecins sur la coopération interprofessionnelle en soins primaires. 

Jusque là, peu d’études se sont penchées sur les visions, les pratiques de chaque pro-

fession en France. Une revue systématique de la littérature internationale sur la coopé-

ration entre médecins généralistes et pharmaciens a été effectuée en mars 2013. Vingt 

deux essais ont été retenus. La majorité a été réalisée dans les Pays du Commonwealth 

(Royaume-Uni, Australie, Canada, Nouvelle-Zélande) ou aux Etats-Unis. La coopéra-

tion était plus souvent sous forme de collaboration (14 essais) que de substitution (8 

essais). Seize essais, dont onze de collaboration et cinq de substitution ont montré un 

bénéfice à l’intervention du pharmacien, en particulier pour une pathologie chronique 

et pour corriger des problèmes de prescription médicamenteuse. (14)

     3- La diffusion des questionnaires

Afin de diffuser nos questionnaires, nous avons sollicité les Unions Régionales de Pro-

fessionnels de Santé (URPS) pharmacie et médecine. L’URPS pharmacie a accepté de 

transmettre notre questionnaire. Cependant, l’URPS médecine a refusé parce que les 

médecins reçoivent de nombreux messages électroniques chaque jour et ne souhaitait 

pas surcharger leurs messageries électroniques. Nous avons donc contacté les conseils 

de l’ordre des médecins pour chaque département. L’ordre des médecins de Loire At-

lantique a envoyé 717 mails à tous les médecins généralistes. En ce qui concerne la 

Sarthe, nous avons envoyé 248 mails aux différents médecins généralistes grâce à la 

récupération du listing des mails fourni par le conseil de l’ordre. Pour le Maine et 

Loire, le conseil de l’ordre a mis en ligne le lien du questionnaire sur son site. Pour la 

Vendée, le questionnaire a été diffusé par mail par l’ordre des médecins de la Vendée. 

Enfin, l’ordre des médecins de la Mayenne a refusé la diffusion du questionnaire via 

leur mail pour les mêmes raisons évoquées par l’URPS médécine (surcharge des mes-

sageries). 
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La diffusion du questionnaire destiné aux pharmaciens a débuté le 29/06/2018. Une 

relance a été faite le 9 juillet. Enfin, une dernière relance a été effectuée le 6 septembre 

car la période d’été n’étant pas la saison la plus propice pour répondre aux question-

naires.

La  diffusion  du  questionnaire  aux  médecins  de  Loire-Atlantique  a  débuté  le 

18/06/2018. 

Les mails destinés aux médecins de la Sarthe ont été envoyés le 18/06/2018. 

La mise en ligne du lien du questionnaire pour le département de Maine et Loire a été 

effectuée le 14/06/2018. 

La diffusion du questionnaire destiné aux médecins de Vendée a débuté le 22/06/2018. 

Nous avons relancé les médecins généralistes via l’ordre des médecins de Vendée le 20 

septembre 2018, ainsi que via l’ordre des médecins de Loire-Atlantique le 19 sep-

tembre 2018. Cependant, nous n’avons pas reçu de réponse de leur part. 

Le lien a été réactualisé sur le site du conseil de l’ordre des médecins du Maine et 

Loire le 4 octobre 2018.

Nous n’avons pas relancé les médecins de la Sarthe. 

Nous avons clôturé les questionnaires le 17 octobre 2018, afin de procéder à l’analyse 

des résultats. 
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2) Les résultats

Les résultats sont présentés sous forme de pourcentages, de moyenne de fréquence ou 

de moyenne du niveau d’approbation. 

     1 - La présentation des effectifs

         1-1 Les médecins généralistes

Nous avons reçu 165 réponses de la part des médecins. 

               1-1.1 Année de diplôme

Les résultats relatifs à l’année de diplôme des médecins généralistes sont présentés 

dans le graphique 1, ci-dessous. Les médecins diplômés depuis moins de 20 ans repré-

sentaient 60% des répondants. 
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              1-1.2 Mode d’activité

Le mode d’activité des médecins est représenté dans le graphique 2, ci-dessous : 
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             1-1.3 Département d’exercice

Les départements d’exercice des médecins généralistes sont représentés dans le gra-

phique 3, ci-dessous.

Les disparités concernant la répartition des départements sont vraisemblablement liées 

à la méthodologie de diffusion des questionnaires, présentée dans la partie précédente.
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            1-1.4 Zones d’activité

Les zones d’activité des médecins généralistes sont représentées dans le graphique 4, 

ci-dessous : 
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         1-2 Les pharmaciens 

Nous avons reçu 126 réponses de la part des pharmaciens. 

             1-2.1 Année de diplôme

Les résultats relatifs à l’année de diplôme des pharmaciens sont présentés dans le gra-

phique 5, ci-dessous. 
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             1-2.2 Statut du pharmacien

Les statuts des pharmaciens qui ont répondu sont représentés dans le graphique 6, ci-

dessous : 

Aucun assistant ou étudiant en 6ème année n’a répondu à ce questionnaire. 

             1-2.3 Département d’exercice

Les départements d’exercice des pharmaciens sont représentés dans le graphique 7, ci-

dessous. 
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             1-2.4 Zone d’activité
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             1-2.5 Composition des équipes officinales

La composition des équipes officinales des pharmaciens qui ont répondu au question-

naire est représentée dans les graphiques 9 et 10, ci-dessous : 
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     2- Le point de vue des médecins

         2-1 Les fréquences et motifs de contacts 

95% des  médecins  déclarent  avoir  déjà  contacté  un pharmacien,  alors  que 5% ré-

pondent ne jamais contacter un pharmacien. 

La fréquence des contacts établis entre le médecin et le pharmacien est présentée dans 

le graphique 11, ci-dessous : 
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En ce qui concerne les motifs pour lesquels un médecin contacte un pharmacien, par 

ordre de priorité ou de fréquence, les résultats sont présentés ci-dessous (graphique 12) 

: 

1 : le médecin n’a jamais contacté le pharmacien pour ce motif

2 : le médecin contacte rarement le pharmacien pour ce motif

3 : le médecin contacte parfois le pharmacien pour ce motif

4 : le médecin contacte fréquemment le pharmacien pour ce motif

5 : le médecin contacte très fréquemment le pharmacien pour ce motif 

Nous avons calculé des moyennes par item.  

97% des médecins déclarent être régulièrement contactés par un pharmacien. 

Dans ce cas,  la fréquence de contacts mensuels avec un pharmacien est représenté 

dans le graphique 13, ci-dessous : 
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Les motifs pour lesquels un médecin est contacté par un pharmacien sont présentés 

dans le graphique 14, ci-dessous, par ordre de priorité : 
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        2-2 Les freins à la coopération

Les freins dans la collaboration avec le pharmacien sont présentés dans le graphique  

15, ci-dessous, par ordre de priorité : 
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   2-3 Les moyens de communication 

En ce qui concerne les moyens de communication les plus adaptés, les médecins ont 

répondu par ordre de préférence (graphique 16) : 
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         2-4 Les nouvelles missions du pharmacien 

Nous avons questionné les médecins concernant leurs avis sur les nouvelles missions 

du pharmacien. Les résultats sont présentés dans le graphique 17, ci-dessous : 

         2-5 Les solutions possibles

Nous leur avons également demandé ce qui pourrait contribuer à améliorer la pratique 

collaborative avec le pharmacien. Les résultats sont présentés dans le graphique 18, ci-

dessous : 
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Les remarques libres des médecins qui reviennent en majorité sont : 

- « L’empiètement des compétences du pharmacien sur celles des médecins ». Cette 

remarque a été citée 10 fois sur 28 remarques libres. 

- « Le pharmacien n’a pas d’aptitude diagnostique donc les tests de diagnostic rapide 

ne sont pas appréciés par les médecins »

- « Les formations en commun seraient un plus pour la collaboration »

- «  Améliorer  la  formation  initiale  du  pharmacien  lui  permettant  d’améliorer  ses 

compétences cliniques »

- «  Collaboration facilitée en milieu rural car le nombre d’officines est limité aux 

alentours »
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          3- Le point de vue des pharmaciens 

La totalité des pharmaciens répondent contacter un médecin généraliste. 

          3-1 Les fréquences et motifs de contacts

En ce qui concerne les motifs pour lesquels le pharmacien contacte un médecin, ils 

sont présentés par ordre de priorité dans le graphique 20 : 
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9% des pharmaciens déclarent ne pas être contactés par un médecin généraliste.

Sur les 91% des pharmaciens contactés par un médecin, le nombre de contacts par 

mois est représenté dans le graphique 21, ci-dessous : 
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Les  motifs pour lesquels le médecin contacte les pharmaciens sont les suivants, par 

ordre de priorité (graphique 22) : 
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  3-2 Les freins à la coopération

En ce qui concerne les freins dans la collaboration avec le médecin, les pharmaciens 

répondent par ordre de priorité (graphique 23) :

     3-3 Les moyens de communication 

A propos des moyens de communication les plus adaptés, les pharmaciens répondent 

par ordre de priorité (graphique 24) : 
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3-4 Les nouvelles missions du pharmacien

Nous avons questionné les pharmaciens concernant leurs avis sur leurs nouvelles mis-

sions. Les résultats sont présentés dans le graphique 25, ci-dessous :
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  3-5 Les solutions possibles 

Selon les pharmaciens, les éléments qui permettraient d’améliorer la pratique collabo-

rative avec le médecin généraliste sont présentés dans le graphique 26, ci-dessous :  
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Du côté des pharmaciens, les remarques libres qui reviennent souvent sont :

- « Le manque de temps ». Cette remarque a été citée 9 fois sur les 33 remarques 

libres. 

- « Le manque de rémunérations vis à vis des nouvelles missions qui sont chrono-

phages ». Cette remarque a été citée 8 fois sur les 33 remarques libres. 

- « Le meilleur moyen pour collaborer est de créer une équipe de santé pluridiscipli-

naire, de travailler dans des maisons de santé pluridisciplinaires »

- « Les nouvelles générations de médecins sont plus ouvertes aux dialogues ».
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III - La discussion 

1) Synthèse des points clés des résultats de l’enquête

Tout au long de la discussion, les résultats seront présentés sous forme de tableau avec 
un code couleur.

 Cette couleur sera utilisée pour les réponses des médecins.

 Cette couleur sera utilisée pour les réponses des pharmaciens.

     1- Taux de réponse par rapport aux effectifs de chaque profession sur la région 

Au 1er  janvier  2017,  les  Pays de la  Loire comptaient  5380 médecins généralistes. 

Nous avons reçu 165 réponses de médecins, soit 3,1% des médecins de notre région. 

(52)

L’échantillon n’étant probablement pas représentatif de la population, il est difficile de 

généraliser nos résultats à l’ensemble de la profession. 

Au 1er janvier 2016, les Pays de la Loire comptaient 2857 pharmaciens d’officine. 

Cent vingt six d’entre eux ont répondu, soit 4,4% des pharmaciens dans les Pays de la 

Loire. (53)

60% des médecins ayant répondu aux questionnaires étaient diplômés depuis moins de 

20 ans, dont 32% entre 2010 et 2018. Cela laisse penser qu’ils sont davantage sensibi-

lisés à la coopération interprofessionnelle par rapport aux générations plus anciennes. 

En ce qui concerne les pharmaciens, 70% ayant répondu aux questionnaires étaient di-

plômés entre 1980 et 1999. Seulement 3% étaient diplômés entre 2010 et 2018. Une 

partie des résultats peuvent être expliqués par un manque d’éducation interprofession-

nelle, ce qui peut expliquer un manque d’habitude de travail en coopération. 
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     2- Comparaison des réponses pharmaciens/médecins par rapport aux motifs de 

communication interprofessionnelle possibles. Fréquence et motifs d’appels entre les 2 

professions 

Tous les pharmaciens ont déclaré avoir déjà contacté un médecin généraliste alors que 

5% des médecins ont déclaré ne pas contacter de pharmaciens.

Tableau 1 : Comparaison de la fréquence d’appels entre les deux professions

Nos  résultats  laissent  supposer  que  les  pharmaciens  ressentent  plus  le  besoin  de 
contacter les médecins. 

Tableau 2 : Comparaison des motifs d’appels entre les deux professions 

Les moyennes de fréquence pour les médecins ne sont pas élevées, ce qui veut dire 

que les médecins n’appellent pas fréquemment pour les motifs ci-dessus. Le question-

naire limitait les réponses aux propositions, ce qui a pu être un frein pour la connais-

sance d’autres motifs.  

Nombre de contacts par mois Médecins aux pharmaciens Pharmaciens aux médecins

10 fois et + par mois 4 % 47 %

Moins d’une fois par mois 29 % 2 %

3 premiers motifs 
d’appels du médecin 
au pharmacien, par 
ordre de fréquence

Moyenne des fré-
quences (de 1 : ja-
mais à 5 : très fré-
quemment)

3 premiers motifs 
d’appels du pharma-
cien au médecin, par 
ordre de fréquence

Moyenne des fré-
quences (de 1 : ja-
mais à 5 : très fré-
quemment)

Connaître la disponi-
bilité des médica-
ments

2,68 Une indisponibilité 
d’un médicament ou 
DM

4,25

Remplacement d’un 
médicament par un 
autre suite à une rup-
ture de stock

2,48 Un oubli de prescrip-
tion

3,58

Demande de rensei-
gnements sur des 
médicaments ou DM

2,34 Un problème de po-
sologie

3,43
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Les pharmaciens contactent les médecins fréquemment pour une indisponibilité d’un 

médicament ou d’un DM. Les résultats ne sont pas surprenants au vue des ruptures de 

stock des médicaments en France à l’heure actuelle.

Effectivement, en 2017, plus de 500 médicaments essentiels ont été signalés en rupture 

d’approvisionnement, 30% de plus qu’en 2016 et dix fois plus qu’il y a 10 ans. (54)

Le tableau suivant expose les motifs de contact que reçoivent les professionnels de 

santé (les motifs pour lesquels le pharmacien contacte le médecin et les motifs pour 

lesquels le médecin contacte le pharmacien). 

Les motifs de contact du pharmacien au médecin se retrouvent à l’identique et dans le 

même ordre de priorité dans les réponses des médecins. 

Ainsi que les motifs de contact du médecin au pharmacien se retrouvent dans les ré-

ponses des pharmaciens. 

Les autres motifs proposés ne font pas l’objet d’appels réguliers entre les deux profes-

sions. 

Les principaux motifs de contact sont représentés dans les tableaux 2 et 3.

Tableau 3 : Comparaison des motifs d’appels entre les deux professions

3 premiers motifs 
d’appels du pharma-
cien au médecin, par 
ordre de fréquence

Moyenne des fré-
quences (de 1 : ja-
mais à 5 : très fré-
quemment)

3 premiers motifs 
d’appels du médecin 
au pharmacien, par 
ordre de fréquence

Moyenne des fré-
quences (de 1 : ja-
mais à 5 : très fré-
quemment)

Une indisponibilité 
d’un médicament ou 
DM

3,85 Demande de rensei-
gnements sur des 
médicaments ou DM

2,72

Un oubli de prescrip-
tion

3,16 Connaître la disponi-
bilité des médica-
ments

2,54

Un problème de po-
sologie

2,59 Remplacement d’un 
médicament suite à 
une rupture de stock

2,07
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     3- Comparaison des principaux freins dans la coopération interprofessionnelle et les 
pistes d’amélioration 

Tableau 4 : Les freins relevés par les professionnels de santé dans la coopération 

Le premier frein, pour les pharmaciens, est la difficulté à joindre le médecin. 

Le manque de temps n’est pas un frein majeur pour les pharmaciens. 

Le manque d’habitude de collaboration entre professionnels de santé est à prendre en 

compte dans les deux professions. 

L’amélioration de la communication entre les professionnels de santé est importante 

pour une meilleure collaboration. Le tableau 5 présente les moyens de communication 

les plus adaptés, selon les professions. 

3 premiers freins rele-
vés par les médecins, 
par ordre de priorité

Moyenne du niveau 
d’approbation ( de 1 : 
pas du tout d’accord 
à 5 : tout à fait d’ac-
cord)

3 premiers freins rele-
vés par les pharma-
ciens, par ordre de 
priorité

3 premiers freins rele-
vés par les pharma-
ciens, par ordre de 
priorité

Le manque de temps 2,91 Des difficultés à 
joindre le médecin

3,24

Manque de connais-
sances sur les com-
pétences du pharma-
cien

1,91 Manque d’habitude 
de collaboration in-
terprofessionnelle

2,91

Manque d’habitude 
de collaboration plu-
riprofessionnelle

1,90 La peur de déranger 2,75
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Tableau 5 : Comparaison des moyens de communication selon les professions 

Le téléphone n’est pas le meilleur moyen de communication selon les pharmaciens, 

qui ont des difficultés à joindre le médecin. C’est pour cela que les pharmaciens aime-

raient développer le dossier médical partagé. Cependant, le dossier médical partagé 

n’est pas un bon moyen de communication selon les médecins, qui le placent au même 

rang que l’ordonnance.

La messagerie sécurisée est à développer pour une meilleure communication entre les 

professions. 

Tableau 6 : Comparaison des solutions pour améliorer la collaboration interprofession-
nelle

La mise en place d’un dossier médical partagé est une solution pour améliorer la pra-

tique collaborative, selon les médecins. 

3 premiers moyens de 
communication selon 
les médecins, par 
ordre de priorité

Moyenne du niveau 
d’approbation ( de 1 : 
pas du tout d’accord 
à 5 : tout à fait d’ac-
cord)

3 premiers moyens de 
communication selon 
les pharmaciens, par 
ordre de priorité

Moyenne du niveau 
d’approbation ( de 1 : 
pas du tout d’accord 
à 5 : tout à fait d’ac-
cord)

Le téléphone 4,36 Le dossier médical 
partagé

4,46

La messagerie sécu-
risée

3,17 La messagerie sécu-
risée

4,45

Le dossier médical 
partagé

2,96 Le téléphone 3,87

3 solutions selon les 
médecins, par ordre 
de priorité

Moyenne du niveau 
d’approbation ( de 1 : 
pas du tout d’accord 
à 5 : tout à fait d’ac-
cord)

3 solutions selon les 
pharmaciens , par 
ordre de priorité

Moyenne du niveau 
d’approbation ( de 1 : 
pas du tout d’accord 
à 5 : tout à fait d’ac-
cord)

Une évolution de la 
formation initiale des 
jeunes professionnels

3,31 Un dossier médical 
partagé

4,44

La mise en place d’un 
dossier médical par-
tagé

3,08 Une évolution de la 
formation initiale des 
jeunes professionnels

4,4

Exercer dans une 
maison de santé plu-
ridisciplinaire

2,98 Une évolution du 
dossier pharmaceu-
tique

4,28
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     4- Perception des nouvelles missions du pharmacien par les professionnels 

Tableau 7 :  Les nouvelles missions du pharmacien perçues par les médecins et les 
pharmaciens

Les médecins sont en faveur des entretiens pharmaceutiques selon nos résultats. Ce-

pendant, peu sont en accord avec la réalisation de tests de diagnostic rapide par le 

pharmacien. 

Effectivement, dans la zone d’expression à la fin du questionnaire, la remarque «   le 

pharmacien n’a pas les aptitudes diagnostiques » est apparue régulièrement. 

Les nouvelles missions des pharmaciens sont bien perçues par les pharmaciens, au vue 

des moyennes. 

Les pharmaciens sont totalement d’accord pour mener des actions de prévention et de 

dépistage, ainsi que la réalisation des bilans de médication et d’entretiens pharmaceu-

tiques. 

Les nouvelles missions du pharmacien sont importantes pour élargir ses compétences 

auprès des patients. Comme le précise la revue PRESCRIRE, il s’agira pour le phar-

macien « de ne pas défendre un monopole, mais bien une compétence au service des 

patients et en coopération avec les autres soignants. » (55)

3 premières nouvelles 
missions du pharma-
cien par le médecin, 
par ordre de priorité

Moyenne du niveau 
d’approbation ( de 1 : 
pas du tout d’accord 
à 5 : tout à fait d’ac-
cord)

3 premières nouvelles 
missions du pharma-
cien par le pharma-
cien, par ordre de 
priorité

Moyenne du niveau 
d’approbation ( de 1 : 
pas du tout d’accord 
à 5 : tout à fait d’ac-
cord)

La réalisation d’entre-
tiens pharmaceu-
tiques

2,95 Mener des actions de 
prévention et de dé-
pistage

4,22

La réalisation de bi-
lans de médication

2,8 La réalisation de bi-
lans de médication

3,97

Mener des actions de 
prévention et de dé-
pistage

2,78 La réalisation d’entre-
tiens pharmaceu-
tiques

3,85
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Les principales difficultés dans la coopération interprofessionnelle, qui ressortent dans 

notre enquête, sont : 

- Les formations initiales cloisonnées. Cette remarque a été mentionnée par les deux 

professions de santé. 

- L’impression d’empiètement des compétences du pharmacien sur celles des méde-

cins. Cette remarque est apparue régulièrement dans la zone d’expression, à la fin du 

questionnaire. Effectivement, nous retrouvons dans la littérature que « les médecins 

généralistes ne considèrent pas seulement les pharmaciens comme des vendeurs de 

médicaments et reconnaissent leur expertise pharmacologique mais ils les réduisent 

volontiers à un rôle d’assistants dans la gestion des pathologies chroniques. » (56)

- Les anciennes générations moins ouvertes aux pratiques collaboratives. 

- Le manque de temps, pour les médecins comme pour les pharmaciens. 

- Le milieu urbain. La coopération serait plus aisée en milieu rural car le nombre d’of-

ficines est limité. 

Selon les professionnels de santé, l’exercice dans des maisons de santé pluridiscipli-

naires serait un moyen efficace pour mieux collaborer. 

2) Points positifs et limites de cette étude 

      2-1 Les points positifs

La diffusion des questionnaires destinés aux pharmaciens a été réalisée par l’URPS 

pharmacie. Toutes les pharmacies des Pays de la Loire, inscrites à l’URPS, ont reçu le 

questionnaire. Il n’y a pas eu de biais de sélection de ce fait.

Les zones d’activité des médecins généralistes ainsi que des pharmaciens étaient répar-

ties de façon homogène, ce qui permet d’avoir des opinions de plusieurs secteurs d’ac-

tivités. 

La taille des officines est variée. Des petites officines comme des grandes officines ont 

pu donner leur point de vue concernant la coopération avec un médecin généraliste. 
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         2-2 Les limites

La diffusion des questionnaires médecins a été plus compliquée. Les médecins généra-

listes de la Mayenne ne se sont pas exprimés. 

L’échantillon des réponses est réduit. Il est difficile de généraliser nos résultats à  l’en-

semble de la profession de la région, et encore moins à l’échelle nationale. 

Les réponses sont à choix guidés dans les questions. Cependant il y avait la possibilité 

de s’exprimer dans la zone libre à la fin du questionnaire.

3) Comparaisons avec les expériences étrangères

Aujourd’hui, peu d’études ont été menées en France. La majorité des essais ont été 

menés dans les pays anglo-saxons : Royaume-Uni, Canada, Etats-Unis,..  Ils sont prin-

cipalement portés sur la coopération interprofessionnelle liée aux maladies chroniques. 

En effet, dès 2010, la fédération internationale pharmaceutique a souhaité promouvoir 

la collaboration interprofessionnelle. Les pharmaciens collaborent avec d’autres pro-

fessionnels de santé dans l’intérêt des patients et des soignants. 

Aux Etats-Unis, la gestion collaborative des traitements médicamenteux a été mise en 

place en 1997 et étendue depuis 2003 à de nombreux états américains. Les pharma-

ciens partagent avec les médecins la prise en charge thérapeutique. Ils peuvent,  en 

commun avec les équipes de soins, renouveler, modifier ou initier des traitements mé-

dicamenteux, les administrer aux patients et prescrire des examens biologiques. Les 

pharmaciens ont accès aux dossiers médicaux des patients.

Au Canada, les pharmaciens peuvent ajuster et renouveler les ordonnances, prescrire 

des analyses biologiques et également des médicaments pour des pathologies bénignes 

(acné, herpès labial..) 

Des relations étroites entre les pharmaciens et les médecins ont par ailleurs été déve-

loppées pour faciliter la prise en charge de pathologies chroniques. (39) 
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«  Les  pharmaciens  pourront  bientôt  contribuer  encore  plus  efficacement  à  la  sur-

veillance de la thérapie médicamenteuse des patients et, par le fait même, favoriser un 

meilleur accès aux soins de santé de première ligne. Les patients profiteront ainsi da-

vantage de l’expertise des pharmaciens » (57)

Au Royaume-Uni, les pharmaciens peuvent travailler dans des pharmacies communau-

taires où ils exercent diverses fonctions : analyse des prescriptions, de l’observance 

thérapeutique, délivrance de la contraception d’urgence, vaccination contre la grippe, 

dépistage… 

Des protocoles de coopération ont également été mis en place afin de permettre aux 

médecins de déléguer certaines tâches telles que la dispensation de certains médica-

ments listés à l’exception des stupéfiants, la vaccination, et notamment aux pharma-

ciens. 

En suisse, des cercles de qualité médecins-pharmaciens ont été créés en 1997-1998, 

dans le but d’améliorer la qualité de la prescription médicamenteuse. Le bénéfice sur 

les coûts des médicaments et les prescriptions médicales a été démontré. Les médecins 

et pharmaciens partagent leur vision sur la sécurité de la prescription médicale, ils éva-

luent les rapports bénéfices/risques de chaque traitement. Ils permettent d’établir un 

consensus de bonnes pratiques. (58)

En France, un vote est en cours pour que les pharmaciens puissent délivrer certains 

médicaments,  normalement  sous  ordonnance,  dans  des  pathologies  bénignes,  telles 

que les cystites, les conjonctivites, les dermatites inflammatoires,… Cette délivrance 

se ferait sous protocole et en lien obligatoire avec le médecin traitant. C’est un projet 

de la loi santé. (59)
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4) Différentes perspectives 

En raison de tous les enjeux cités dans la première partie, il est nécessaire de modifier 

les habitudes de travail en améliorant la coopération interprofessionnelle notamment. 

Plusieurs activités du pharmacien, nouvelles ou à venir, vont être citées afin d’évoquer 

diverses pistes pour améliorer la prise en charge des patients. 

Les pharmaciens ont un nouveau challenge, celui de participer à la coopération inter-

professionnelle, qui jusque là n’était pas ou très peu inscrite dans leurs missions. 

     1 - Les nouvelles missions des professionnels de santé avec la loi HPST 

         1-1 Les nouvelles missions du pharmacien et du médecin 

Le médecin et le pharmacien ont des missions qui se rejoignent, comme nous le ver-

rons. Ils doivent participer à la coordination des soins ainsi qu’à la coopération inter-

professionnelle dans l’intérêt du patient. 

              1-1.1 Les nouvelles missions du pharmacien 

Les missions du pharmacien ont évolué avec la loi HPST (60). Le pharmacien a quatre 

missions obligatoires : 

- Contribuer aux soins de premier recours, qui regroupent la dispensation, l’adminis-

tration des médicaments, des dispositifs médicaux, des produits de santé ainsi que le 

conseil pharmaceutique

- Participer à la coopération entre professionnels de santé 

- Participer à la mission de service public de la permanence des soins 

- Concourir aux actions de veille et de protection sanitaire organisées par les autorités 

de santé 

Et quatre missions facultatives : 

- Participer à l’éducation thérapeutique et aux actions d’accompagnement de patients 
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- Assurer la fonction de pharmacien référent pour un établissement 

- Ils peuvent être désignés comme correspondants au sein de l’équipe de soins par le 

patient. Ils peuvent, à la demande du médecin ou avec son accord, renouveler pério-

diquement des traitements chroniques, ajuster, au besoin, leur posologie et effectuer 

des bilans de médications destinés à en optimiser les effets.

- Ils peuvent proposer des conseils et prestations destinés à favoriser l’amélioration 

ou le maintien de l’état de santé des personnes. (60)

Les missions du pharmacien vont continuer à évoluer avec la notion de « pharmacien 

prescripteur ». Il s’agit d’un pouvoir de prescrire dans des cadres précis : suivi de ma-

ladies chroniques stabilisées, problèmes liés au traitement et ajustement des dosages 

dans certaines maladies, délivrance de contraceptifs oraux, besoins liés à la prévention 

comme certains vaccins. 

Le pharmacien doit optimiser le traitement. C’est une « chaîne de prescription ». La 

complémentarité des actions doit être comprise par les pharmaciens ainsi que par les 

médecins et les autres professionnels de santé. 

« Il y a un besoin d’évolution générale correspondant à la nécessité d’un partage de 

tâches, dans l’intérêt commun de la santé publique. Ce partage de tâches doit se faire 

en toute transparence et avec l’assurance de garantir la sécurité des actes. » (61)

En plus des nouvelles missions citées dans la loi HPST,  le pharmacien : 

- Expérimente la vaccination contre la grippe. Pourquoi ? La couverture vaccinale 

contre la grippe saisonnière est bien en dessous des objectifs de santé publique (en-

viron 75% pour la population à risque), or elle est inférieure à 50%. Pour la cam-

pagne 2018-2019, les régions Auvergne Rhône-Alpes, Nouvelle-Aquitaine, Hauts-

de-France  et  Occitanie  ont  été  retenues  pour  réaliser  l’expérimentation.  La  dé-

marche se fait sur la base du volontariat et seuls les pharmaciens peuvent se porter 

candidats. La participation à l’expérimentation nécessite l’autorisation du directeur 

général  de  l’ARS.  (62)  Cette  expérimentation  sera  étendue  à  l’ensemble  de  la 

France à partir d’octobre 2019. (63)
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- Participe à des actions de prévention (promotion du calendrier vaccinal, dépistages 

organisés)

- Participe au suivi des patients diabétiques, asthmatiques, des malades sous anticoa-

gulants  oraux  avec  les  entretiens  pharmaceutiques,  des  personnes  en  affection 

longue durée (ALD) de plus de 65 ans et des patients polymédiqués de plus de 75 

ans avec les bilans de médication. (64, 65, 16)

- Peut dépister le diabète, les angines à streptocoques et la grippe grâce aux tests 

d’orientation rapide au diagnostic. (35)

Ces nouvelles missions répondent à un besoin de santé publique.

             1.1-2 Les nouvelles missions du médecin  

 Le médecin généraliste de premier recours a également des missions qui sont les sui-

vantes : 

- contribuer à l’offre de soins ambulatoires, en assurant pour ses patients la préven-

tion,  le  dépistage,  le  diagnostic,  le  traitement et  le  suivi  des maladies ainsi  que 

l’éducation pour la santé 

- Orienter ses patients, … 

- S’assurer de la coordination des soins nécessaire à ses patients 

- Veiller  à l'application individualisée des protocoles et  recommandations pour les 

affections nécessitant des soins prolongés et contribuer au suivi des maladies chro-

niques, en coopération avec les autres professionnels qui participent à la prise 

en charge du patient 

- S’assurer de la synthèse des informations transmises par les différents profes-

sionnels de santé

- Contribuer aux actions de prévention et de dépistage

- Participer à la mission de service public de permanence des soins 

- Contribuer  à  l’accueil  et  à  la  formation des stagiaires  de deuxième et  troisième 

cycles d’études médicales. (66)
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         1-2 Le pharmacien correspondant 

En plus des missions obligatoires du pharmacien, le pharmacien correspondant a des 

missions spécifiques qui s’inscrivent dans le cadre d’un protocole portant sur les trai-

tements chroniques. « Il peut, à la demande du médecin ou avec son accord, renouve-

ler périodiquement le traitement concerné, ajuster au besoin sa posologie au vue du 

bilan de médication qu’il a effectué, selon un rythme et des modalités définis dans le 

protocole. » 

Le pharmacien mentionne le renouvellement de la prescription sur l’ordonnance. En 

cas d’ajustement de la posologie, le pharmacien l’indique sur une feuille annexée à 

l’ordonnance. Les adaptations seront également notifiées dans le dossier pharmaceu-

tique. Le pharmacien informe le médecin prescripteur de l’ajustement de la posologie. 

Ce protocole définit le nombre de renouvellements autorisés et leur durée. La durée 

totale de la prescription et des renouvellements ne peut excéder douze mois. 

Le pharmacien d’officine correspondant est désigné par le patient. 

Le protocole peut prévoir des bilans de médication à effectuer par le pharmacien. (67)

Les pharmaciens qui entreprendront cette démarche devraient bénéficier de certaines 

informations cliniques et biologiques concernant le patient afin de réaliser une analyse 

pharmaceutique approfondie. 

      1-3 L’accompagnement pharmaceutique 

L’amélioration de l’acte de dispensation est une des nouvelles missions du pharmacien 

d’officine citée dans la loi HPST. L’acte de dispensation doit être centré sur le patient. 

             1-3.1 Les interventions pharmaceutiques 

L’analyse pharmaceutique des prescriptions par le pharmacien peut le conduire à iden-

tifier des problèmes liés à la thérapeutique médicamenteuse. Une intervention pharma-
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ceutique est une proposition « d’action initiée par un pharmacien qui induit directe-

ment une modification de prise en charge du patient ou de sa thérapeutique médica-

menteuse. » (68)

L’objectif étant de recueillir et de mesurer l’apport du pharmacien dans la chaîne du 

médicament mais surtout d’améliorer la prise en charge des patients. 

Le pharmacien peut alors transmettre au prescripteur ainsi qu’au patient un avis phar-

maceutique par le biais de la fiche d’intervention pharmaceutique. (69)

Les différents problèmes liés aux médicaments rencontrés peuvent être : 

- Une contre-indication ou une non-conformité aux référentiels 

- Un problème de posologie 

- Une interaction médicamenteuse

- Un effet indésirable 

- Un oubli de prescription 

- Un médicament ou dispositif non reçu par le patient

- Une prescription d’un médicament non justifié

- Une redondance

- Une prescription non conforme

- Une pharmacodépendance

- Un monitorage à suivre

La notification d’une fiche d’intervention pharmaceutique doit amener à une améliora-

tion de la prise en charge du patient. Le prescripteur doit accepter la ou les modifica-

tion(s) proposée(s) par le pharmacien pour que le changement ait lieu. 

             1-3.2 Les entretiens pharmaceutiques 

La convention nationale de 2012 a défini l’entretien pharmaceutique comme « l’un des 

principaux moyens permettant aux pharmaciens d’assurer la prise en charge personna-

lisée et optimale du patient. » (16)
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La nouvelle convention de 2012 marque une véritable évolution du métier de pharma-

cien avec l’ambition de revaloriser son rôle en santé publique. 

Ils  constituent  une  nouvelle  mission  pour  les  pharmaciens  d’officine,  selon  la  loi 

HPST. 

Deux objectifs sont visés : la lutte contre l’iatrogénie et le suivi des patients chro-

niques pour une meilleure observance. 

C’est un rendez-vous proposé par le pharmacien au patient majeur atteint d’une patho-

logie chronique : patients asthmatiques sous corticoïdes inhalés ou patient avec des 

anticoagulants oraux. (70,71,72)

Le pharmacien doit réaliser au moins deux entretiens pharmaceutiques la première an-

née et un entretien minimum les années suivantes s’il est complété par au moins deux 

suivis de l’observance. 

Ces entretiens permettent au pharmacien de renforcer ses rôles de conseil, d’éducation 

et de prévention. Cela permet également de valoriser l’expertise du pharmacien sur le 

médicament, d’évaluer la connaissance du traitement par le patient, d’améliorer l’ob-

servance du patient pour diminuer les risques iatrogéniques et augmenter l’efficacité 

d’un traitement.  

             1-3.3 Les bilans partagés de médication 

Les bilans de médication se définissent par la HAS : « comme une analyse critique 

structurée des médicaments du patient dans l’objectif d’établir un consensus avec le 

patient concernant son traitement. » La HAS préfère le terme « bilan partagé de médi-

cation » afin de marquer une implication du patient et du médecin. (73)

Les bilans de médication complètent les missions d’accompagnement des pharmaciens 

pour la prise en charge des maladies chroniques. Ils sont proposés aux patients âgés 

polymédiqués pour lutter contre l’iatrogénie en ville. Ils concernent tout patient de 65 

ans et plus, souffrant d’au moins une affection de longue durée, ou toute personne âgée 

de 75 ans et plus, avec au moins cinq molécules prescrites pour une durée de six mois. 
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Le bilan de médication comprend l’évaluation de l’observance et de la tolérance du 

traitement. Dans ce bilan, le pharmacien recense les effets indésirables et identifie les 

interactions possibles avec d’autres traitements en cours dont il a connaissance.

Lors de la première année, le pharmacien effectue un entretien de recueil d’informa-

tions au cours duquel il  explique les objectifs au patient,  il  recense les traitements 

prescrits ou des traitements pris en automédication, les éléments contenus dans le dos-

sier pharmaceutique ou le dossier médical partagé. 

A la suite de cet entretien, le pharmacien analyse les traitements recensés et tire une 

conclusion avec des recommandations qui devront être intégrées au DMP et envoyées 

au médecin traitant par une messagerie sécurisée. Si le pharmacien juge qu’il y a des 

modifications à faire, il aura pris contact avec le médecin traitant avant d’en informer 

le patient. 

Le pharmacien effectue un entretien conseil après l’analyse des traitements, il échange 

avec  le  patient  sur  ses  conclusions  et  recommandations.  Il  délivre  au  patient  des 

conseils adaptés avec un plan de prises éventuellement et des conseils hygiéno-diété-

tiques.

Consécutivement à ces entretiens,  le  pharmacien évalue l’observance du patient.  Il 

peut informer le prescripteur d’une non-observance. 

Le bilan partagé de médication se fait en coopération étroite avec le ou les prescrip-

teur(s).

Le bilan partagé de médication a plusieurs objectifs : il permet d’améliorer l’obser-

vance des traitements en répondant aux interrogations des patients, de lutter contre la 

iatrogènie, mais également de renforcer la coordination entre pharmaciens et méde-

cins. (74)

Le-pharmacien est considéré comme un interlocuteur de choix auprès des personnes 

âgées pour parler de leur traitement. Le pharmacien peut donc jouer un rôle précis 

dans le parcours de santé des personnes polymédiquées.  (75) 
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             1-3.4 L’éducation thérapeutique du patient 

L’éducation thérapeutique du patient « vise à aider les patients à acquérir ou maintenir 

les compétences dont ils ont besoin pour gérer au mieux leur vie avec une maladie 

chronique. » Elle a pour but d’aider les patients à comprendre leur maladie et leur trai-

tement afin de maintenir ou d’améliorer leur qualité de vie. L’ETP s’adresse à tous les 

patients ayant une maladie chronique. 

L’ETP a été inscrite dans le code de la santé publique suite à la publication de la loi 

HPST. Elle s’inscrit officiellement dans le parcours de soins du patient, et le pharma-

cien peut y participer sous réserve qu’il soit formé et que le programme soit autorisé 

par l’ARS. (76)

La coordination des différents acteurs impliqués dans la prise en charge du patient est 

nécessaire afin de définir les différents aspects de la prise en charge pour répondre aux 

besoins, aux attentes, aux difficultés du patient. Le partage des informations pour assu-

rer la cohérence de l’ETP et sa continuité est importante. (77)

     2- De nouvelles structures : les pôles et maisons de santé 

Les maisons de santé pluri-professionnelles (MSP) regroupent plusieurs professionnels 

de santé. Elles sont constituées d’au moins deux médecins généralistes et d’un para-

médical. Cependant, dans les Pays de la Loire, l’ARS fixe le nombre de médecins gé-

néralistes à trois pour créer une MSP. Elles peuvent comporter une ou plusieurs offi-

cines. La loi les définit comme des «  lieux de regroupement des professionnels de san-

té assurant des activités de soins sans hébergement et participant à des actions de pré-

vention et d’éducation pour la santé, ainsi qu’à des actions sociales ». Les MSP s’or-

ganisent autour d’une patientèle commune aux professionnels de santé. (78)

Les  maisons  de  santé  pluriprofessionnelles  peuvent  se  regrouper  dans  des  locaux 

communs mais ce n’est pas une obligation. Elles peuvent être multi-sites également. 
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Les MSP se distinguent des simples cabinets de groupe par l’existence d’un projet de 

santé partagé et mis en œuvre par les professionnels de façon coordonnée : développer 

la coordination des soins. Les MSP n’existent pas s’il n’y a pas de projet de santé. Le 

projet  de santé est  propre à  chaque MSP. Cependant  il  existe  de nombreux points 

communs comme la continuité des soins et la prise en charge des soins non program-

més, la prise en charge des pathologies chroniques, la prévention et l’éducation à la 

santé. (79)

Les soins non programmés sont définis comme : « exprimant une demande de réponse 

en 24 heures à une urgence ressentie relevant prioritairement de la médecine de ville ». 

Les spécificités du projet de santé sont en fonction des caractéristiques de la patientèle, 

des professionnels de santé disponibles dans la MSP. Le projet de santé est ensuite va-

lidé par l’ARS à l’aide d’instances comme le Comité d’Accompagnement Territorial 

des Soins, l’URPS, l’association régionale des maisons de santé, le conseil régional. 

Les MSP visent à offrir à la population un ensemble de services de santé de proximité 

tant en matière de soins que de prévention, et constituent une réponse à l’évolution des 

modes d’exercices par les professionnels de santé. 

Les objectifs des maisons de santé pluridisciplinaires sont les suivants : 

- Améliorer les conditions d’exercice des professionnels de santé en partageant 

les  informations,  organiser  la  complémentarité  des  interventions  des  profes-

sionnels, mutualiser les locaux, le matériel, le personnel.

- Améliorer la qualité de la prise en charge des patients, en particulier pour les 

pathologies chroniques   :  proximité, renforcer la coordination et la continuité 

des prises en charge, développer des actions locales de santé publique. 

- Attirer de nouveaux professionnels de santé sur le territoire concerné 

- Favoriser la prévention et l’éducation à la santé. (80)
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Elles peuvent bénéficier des financements publics. Elles doivent pour cela répondre à 

un cahier des charges national et présenter un projet de santé à l’ARS. 

Pour bénéficier des rémunérations, il faut que la MSP ait signé l’accord conventionnel 

interprofessionnel avec l’assurance maladie et l’ARS. Les rémunérations sont calcu-

lées en fonction du nombre de professionnels ainsi que de patients. 

Les rémunérations perçues, suite à la création d’une MSP, permettent de payer un co-

ordinateur afin de suivre au mieux le projet de santé ou de financer des formations afin 

d’éduquer  un professionnel  de  santé  à  la  coordination.  Elles  permettent  également 

d’indemniser les professionnels de santé, suite à une réunion de cas complexes par 

exemple.

La rémunération perçue par la maison de santé est définie en fonction d’un cahier des 

charges,  selon le  pourcentage de patients  qui  ont  bénéficié  d’une coordination des 

soins. 

La SISA : Société Interprofessionnelle de Soins Ambulatoires est une structure juri-

dique pour l’exercice coordonné des professionnels de santé en MSP, afin de percevoir 

les rémunérations par l’ARS. La SISA est obligatoire pour signer l’accord convention-

nel interprofessionnel. 

Elle permet le développement de nouveaux modes de rémunérations. 

Les pharmaciens peuvent désormais être associés aux maisons de santé et adhérer à la 

SISA. (81)

Dans le code de la santé publique, les maisons de santé sont considérées comme des 

personnes morales constituées entre des professionnels  médicaux,  auxiliaires médi-

caux ou pharmaciens. (82)

La loi de modernisation du système de santé de 2016 a introduit la notion d’équipes de 

soins primaires (ESP) dont les MSP font parties. Une ESP est un ensemble de profes-

sionnels de santé constitué autour de médecins généralistes de premier recours, choi-
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sissant d’assurer leurs activités de soins de premier recours sur la base d’un projet de 

santé qu’ils élaborent. (83)

Les informations sont communiquées à tous les professionnels avec consentement du 

patient. Le patient peut s’opposer au partage des informations. Il  existe un logiciel 

commun avec le dossier médical du patient. Tous les professionnels de santé de la 

MSP n’ont pas accès à l’ensemble du dossier médical. 

Ces  informations  sont  tirées  d’un  entretien  avec  Béatrice  Bonnaval,  direction  de 

l’Offre de Santé et en Faveur de l’Autonomie, chargée de projet à l’Agence Régionale 

de Santé des Pays de la Loire. 

Nous comptons actuellement 84 MSP en Pays de la Loire qui ont déposé un projet de 

santé et qui a été validé, sur 90 MSP enregistrées au niveau des Pays de la Loire. Les 

niveaux de coordination et de mise en œuvre de leur projet de santé sont très variables.  

Il faut compter environ 3 à 4 ans de mise en œuvre afin qu’une MSP fonctionne. 

Dans les Pays de la Loire, il existe une alternative aux MSP, qui demande un investis-

sement humain et administratif important. Ce sont les Equipes de Soins Primaires-Col-

laboration Localisée Autour du Patient (ESP-CLAP), élaborées depuis 2018.

La mise en place est plus légère car il suffit d’un médecin généraliste et d’un autre pro-

fessionnel  de santé pour créer  une ESP-CLAP. Elles  sont  financées par  l’ARS qui 

verse les rémunérations à une association régionale qui indemnise chaque profession-

nel de santé en fonction des actions menées. Le projet de santé est pré-défini. 

Aujourd’hui, il existe 3 ESP-CLAP, dont 2 en collaboration avec des pharmaciens. 

     3- Les solutions diverses 

         3-1 Les modes de rémunération

               3-1.1 Pour les pharmaciens 
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Les pharmaciens ont conclu un accord conventionnel avec l’Assurance Maladie.  A 

partir du 1er janvier 2019, trois nouveaux types d’honoraires voient le jour et les tarifs 

évolueront en 2020 : 

- Sur chaque dispensation sur ordonnance (0,51 € en 2019 et 2020)

- Sur des médicaments spécifiques  (2,04 € en 2019 et 3,57 € en 2020)

- Sur les délivrances pour des patients de plus de 70 ans ou moins de 3 ans (0,51 € en 

2019 et 1,58 € en 2020) 

Le pourcentage perçu sur chaque boîte vendue baissera. Ces nouvelles rémunérations 

visent à « rémunérer mieux l’acte que la boîte ». 

Ces nouveaux honoraires sont cumulables avec ceux existant préalablement : 

- Honoraire par conditionnement de médicament remboursable et facturé à l’Assu-

rance Maladie : 1,02 €

- Honoraire  de  dispensation d’ordonnance dite  complexe,  comprenant  au  moins  5 

médicaments/spécialités pharmaceutiques, remboursables et facturées, délivrées en 

une seule fois : 0,51 € (1,02 € dès le 1er janvier 2020) (84)

En ce qui concerne la rémunération des entretiens pharmaceutiques, il faut respecter 

les conditions de paiement de la rémunération sur objectifs de santé publique (ROSP). 

Pour cela, il faut réaliser dans l’année civile, un entretien d’évaluation ainsi que deux 

entretiens thématiques et au moins deux entretiens thématiques les années suivantes. 

La rémunération perçue est de 50 euros par patient la première année et de 30 euros les 

années suivantes. (84) En ce qui concerne les bilans de médication : la rémunération 

est de 60 euros par patient pour l’entretien initial et de 30 euros pour un entretien en 

année N+1 avec un nouveau traitement et de 20 euros pour un entretien en année N+1 

s’il n’y a pas de nouveau traitement. (84)

La participation du pharmacien à une équipe de soins primaires est rémunérée à hau-

teur de 420 euros en 2019.  Cette rémunération sera intégrée dans la ROSP. (84)
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             3-1.2 Pour les médecins 

Pour les médecins généralistes, il existe un forfait médecin traitant qui le rémunère 

pour sa fonction de coordination des soins pour chaque patient. Son montant, par an et 

par patient, varie selon l’âge du patient : 

Tableau 8 : Rémunérations des médecins traitants en fonction du type de patient (85, 

86)

Les médecins ont également des rémunérations sur objectifs de santé publique pour la 

prévention, le suivi des pathologies chroniques ainsi que l’optimisation et l’efficience 

des prescriptions. (87)

     3-2 Le dossier pharmaceutique 

Le dossier pharmaceutique (DP) est un  dossier informatique, crée et consulté par le 

pharmacien d’officine. Il faut l’accord du patient pour la création. Il recense les médi-

caments délivrés au cours des quatre derniers mois ainsi que les traitements en cours. 

Les vaccins y sont inscrits pendant 21 ans et les médicaments biologiques pendant 3 

ans. Les médicaments qui y figurent peuvent être prescrits par le médecin ou conseillés 

par le pharmacien. Le pharmacien peut repérer d’éventuels risques d’interactions mé-

dicamenteuses ou de contre-indications.  Le dossier pharmaceutique contient des élé-

ments d’identité du patient : nom de famille, prénom, date de naissance, sexe, rang de 

Caractéristiques du patient Précision Valorisation

Enfant de 0 à 6 ans Hors ALD 6 €

Patient de 80 ans et plus Hors ALD 42 €

Parient de moins de 80 ans et 
en ALD

Y compris les enfants de 0 à 6 
ans avec ALD

42 €

Patient de 80 ans ou plus et en 
ALD

ALD 70 €

Autres patients 7 à 79 ans- Hors ALD 5 €
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naissance si naissance multiple. Il contient la dénomination et la quantité des médica-

ments, la date à laquelle ils ont été délivrés. Pour modifier ou consulter le DP, il est né-

cessaire d’avoir la carte vitale du patient. 

Depuis octobre 2012, le dossier pharmaceutique peut être consulté par les pharmaciens 

des pharmacies à usage intérieur. Depuis janvier 2016, la loi de modernisation de notre 

système de santé a étendu l’accès au DP à tous les médecins exerçant dans les établis-

sements de santé. 

Il améliore la coordination entre professionnels de santé, ainsi que celle des soins entre 

la  ville et l’hôpital, et favorise l’amélioration de la couverture vaccinale. (88)

         3-3 Le dossier médical partagé

Suite à la loi de modernisation de notre système de santé, le dossier médical personnel  

(DMP) devient le dossier médical partagé. C’est un carnet de santé numérique qui 

permet de rassembler toutes les informations médicales. Il  permet de conserver les 

données de santé en ligne, de les partager avec le médecin traitant mais également tous 

les professionnels de santé autorisés, y compris à l’hôpital. Il contient des informations 

sur les pathologies, allergies, antécédents médicaux, les traitements médicamenteux, 

les comptes-rendus d’hospitalisation et de consultation, les résultats d’examen. 

La création du DMP est possible, en ligne sur le site, en pharmacie ou auprès d’un pro-

fessionnel de santé équipé d’outils informatiques adaptés, auprès d’un conseiller de 

l’organisme d’assurance maladie.  Les patients peuvent le consulter sur un site internet 

avec des codes de connexion. 

Le DMP est fortement recommandé pour les maladies chroniques ou de longue durée 

afin de rassembler l’intervention de nombreux professionnels de santé, dans un même 

dossier. 

Il est également utile en cas d’urgence, pour accéder sans délai à toutes les informa-

tions nécessaires à la prise en charge du patient. 

Les objectifs du DMP sont : favoriser la prévention, la coordination, la qualité et la 

continuité des soins. (89)
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         3-4 La e-prescription ou prescription électronique 

La prescription électronique est un procédé de transmission électronique amené à rem-

placer l’ordonnance papier. 

C’est un véritable outil de coordination entre le médecin et le pharmacien. Elle facilite 

l’analyse  pharmaceutique.  Les  modifications  effectuées  sur  la  prescription,  par  le 

pharmacien, telles que le changement de molécule, de dosage, de posologie après ac-

cord du médecin, sont automatiquement accessibles par le médecin. Les commentaires 

associés aux modifications sont transmis directement au médecin prescripteur.

La e-prescription doit permettre de réduire le nombre d’erreurs : système d’alerte pour 

les allergies, les interactions médicamenteuses, une redondance… L’outil informatique 

contribue à la prévention des erreurs, car il offre aux professionnels de santé, une as-

sistance à la conception et à la réalisation des prescriptions : analyse pharmacologique 

en lien avec la  base de données médicaments,  partage des meilleures pratiques de 

prescription inter-disciplines, remontée de bonnes pratiques concernant certaines mo-

lécules. (90) 

De plus, les ordonnances sont plus lisibles pour les pharmaciens ainsi que les patients.

La prescription électronique doit permettre une meilleure accessibilité et traçabilité des 

traitements administrés. 

Lorsqu’un doute persiste dans une e-prescription, le pharmacien peut communiquer 

par  messagerie sécurisée avec le médecin. (91) Les enquêtes OSIAP (Ordonnances 

Suspectes, Indicateur d’Abus Possible) réalisées tous les ans, montre l’ampleur de ce 

phénomène difficile à quantifier.

La prescription électronique est un système de lutte contre la fraude. En effet, la pres-

cription étant authentifiée et signée par la Carte de Professionnel de Santé du médecin, 

il semble plus difficile de frauder. (92)
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         3-5 Une formation initiale commune 

Conformément à ce qui est préconisé par l’Organisation Mondiale de la Santé, « ap-

prendre ensemble pour travailler ensemble », l’enseignement initial interprofessionnel 

serait un moyen efficace pour immerger l’étudiant dans son futur exercice profession-

nel. 

Les futurs médecins généralistes doivent être en mesure d’assurer la coordination des 

soins autour du patient, ce qui implique de connaitre les compétences des autres pro-

fessionnels. La majorité des formations pour les futurs professionnels de santé est cloi-

sonnée et mono-professionnelle, alors que la capacité de coopération des profession-

nels  est  nécessaire.  C’est  pour  cela  que les  facultés  de  médecine  et  de  pharmacie 

doivent s’adapter aux nouveaux rôles de professionnels de santé et enseigner les pra-

tiques collaboratives par formations interprofessionnelles. (93)

En exemple de pratiques collaboratives, la faculté de Nantes organise pour les étu-

diants en 5ème année de pharmacie filière officine et les internes en médecine générale, 

des  enseignements  de  communication  interprofessionnelle.  Cela  consiste  en  des 

séances de simulation. L’objectif est d’améliorer la communication par des mises en 

situation concrètes. Le patient est joué par un étudiant en pharmacie, l’interne en mé-

decine générale pose le diagnostic clinique et rédige la prescription. Le pharmacien, 

étudiant en pharmacie, effectue la dispensation et contacte si nécessaire le médecin 

traitant. 

Un débriefing a lieu ensuite avec tous les étudiants ainsi que les enseignants qui sont 

médecins généralistes et pharmaciens. 

Cet enseignement a pour objectif d’appréhender l’interprofessionnalité médecins géné-

ralistes/pharmaciens d’officine autour de la problématique du patient. L’idée de mon 

sujet de thèse a germé progressivement au cours de ces séances.

De plus, les étudiants en pharmacie de 5ème année effectuent une année hospitalo-

universitaire. Ils font des stages en service hospitalier de médecine afin de se familiari-
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ser avec la pratique des médecins, la coopération interprofessionnelle, au sein de l’hô-

pital. 

         3-6 Des formations continues sur l’interprofessionnalité 

L’interprofessionnalité est importante pour comprendre le travail des différents profes-

sionnels de santé et adopter des attitudes communes afin de délivrer des soins adaptés. 

Les formations de DPC interprofessionnelles sont intéressantes pour apprendre à tra-

vailler en collaboration, et prendre en compte l’importance de chaque professionnel de 

santé. Il existe des formations interprofessionnelles sur les pansements, plaies et es-

carres, oser parler des erreurs pour mieux progresser, optimisation de la prescription 

médicamenteuse du sujet âgé… (94)

        3-7 La messagerie sécurisée 

Le déploiement de la messagerie sécurisée est assuré par l’assurance maladie pour les 

professionnels de santé en ville. Ce système de messagerie est encadré par la Commis-

sion Nationale de l’Informatique et des Libertés. Cette messagerie permet l’échange 

sécurisé de données de santé et cela pour tous les professionnels de santé. La générali-

sation a débuté en avril 2017. (95)

Depuis mai 2018, c’est le règlement général sur la protection des données personnelles 

qui encadre la protection des données sensibles. 

L’objectif est de créer un « espace de confiance » pour les professionnels de santé afin 

de communiquer et de partager entre eux des données de santé concernant un patient. 

La protection des données de santé est une obligation légale. 

La messagerie sécurisée permet d’améliorer la coordination des soins et du parcours 

de santé, d’éviter les examens redondants, d’assurer la traçabilité des messages. 

�83



         3-8 Les communautés professionnelles territoriales de santé 

Les communautés professionnelles territoriales de santé (CPTS) sont un mode d’exer-

cice d’avenir, instaurées par la loi de modernisation de notre système de santé. Elles 

sont composées de professionnels de santé regroupés, sous la forme d’une ou de plu-

sieurs  équipes  de  soins  primaires,  d’acteurs  assurant  des  soins  de  premier  ou  de 

deuxième recours.  Les membres de la CPTS formalisent un projet  de santé,  qu’ils 

transmettent à l’agence régionale de santé. (96)

Les CPTS ont six missions prioritaires : la prévention, la garantie d’accès à un méde-

cin traitant, la réponse aux soins non programmés, l’accès aux spécialistes dans des 

délais appropriés, la sécurisation des passages entre les soins de ville et l’hôpital, le 

maintien à domicile des personnes fragiles, âgées ou polypathologiques. (97)

Elles ont pour objectif de concourir à l’amélioration de la prise en charge des patients 

par une meilleure coordination des acteurs de santé.

L’action coordonnée des équipes de soins primaires est un facteur essentiel d’améliora-

tion des parcours de santé en proximité. (98) 

Les CPTS sont à une échelle plus territoriale, car elles peuvent se constituer entre des 

équipes de soins primaires et/ou des maisons de santé, et/ou des établissements de san-

té, et/ou des établissements médico-sociaux, … 
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Conclusion

La coopération interprofessionnelle s’impose comme un concept primordial à l’évolu-

tion de l’organisation des soins de premiers recours en France dans le but de répondre 

aux nouveaux besoins et attentes des patients ainsi que des professionnels de santé. 

La présente étude a voulu faire un état des lieux sur la collaboration interprofession-

nelle entre les médecins et les pharmaciens dans les Pays de la Loire. Elle s’est centrée 

sur les motifs de contacts entre les professionnels de santé, les freins à cette collabora-

tion, mais également les solutions possibles pour l’améliorer.

En effet, le pharmacien, en lien étroit avec le médecin généraliste constitue un pilier 

pour la coordination des soins. 

Grâce à la loi HPST, les missions du pharmacien ont évolué afin de le placer au cœur 

de la  prise  en charge du patient,  renforçant  son rôle  de  professionnel  de  santé  de 

proximité.

Les pharmaciens ainsi que les médecins sont en charge de la coordination des soins 

afin que les patients reçoivent des soins de qualité, efficaces, à moindre coût. 

La coordination médecin-pharmacien est une des solutions de demain pour pallier aux 

déserts médicaux et assurer un parcours de soins performant. Cependant, la collabora-

tion interprofessionnelle n’est pas un exercice aisé. Il reste des efforts à fournir pour 

améliorer la qualité de cette collaboration. Le plan « Ma santé 2022 » donne une place 

centrale à la coopération interprofessionnelle, ce qui est une véritable opportunité pour 

l’évolution des pratiques professionnelles au bénéfice des patients. 

« La seule voie qui offre quelque espoir d’un avenir meilleur pour toute l’humanité est 

celle de la coopération et du partenariat. » Kofi Annan
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Annexe 2 - Questionnaire médecins
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Annexe 3 - La fiche d’intervention pharmaceutique de la SFPC
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